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Principaux 
éléments
L’amélioration du gouvernement ouvert procure des 

avantages significatifs pour l’eau, l’assainissement 

et l’hygiène (aussi connu sous l’appellation WASH). 

Des collectivités saines et plus engagées renforcent 

l’infrastructure, créent de la stabilité et stimulent une 

croissance qui donne des résultats plus inclusifs et 

durables. À ces fins importantes, les pays du PGO 

peuvent signaler certaines mesures de progrès. 

Cependant, malgré leurs succès et les nombreux 

avantages plus importants qu’ils représentent, ces 

éléments des services publics demeurent parmi les 

domaines les moins étudiés dans les plans d’action 

du PGO, avec seulement neuf membres mettant 

actuellementen œuvre des engagements pertinents. 

En se fondant sur l’analyse de données provenant 

de tiers, les membres du PGO peuvent s’appuyer sur 

les travaux existants et continuer à améliorer l’accès 

et la qualité des services grâce à des engagements 

de gouvernements ouverts qui tiennent compte des 

éléments suivants :

• Données relatives au domaine de la politique 
: La plupart des membres du PGO recueillent et 
publient des données sur les points de service et 
les ménages. Cependant, ces données ne sont 
pas ventilées pour les unités géographiques plus 
petites, ne sont pas interexploitables entre les 
emplacements et les licences ne permettent 
généralement pas leur réutilisation, ce qui crée une 
mosaïque de données qui est souvent difficile à 
intégrer et à exploiter.

• Renseignements sur le processus d’élaboration 
des politiques : La plupart des pays du PGO ayant 
mis en place des plans pour l’assainissement et l’eau 
potable, les données sur les dépenses financières ne 
sont pas disponibles dans un grand nombre de pays 
et les systèmes de suivi sont souvent inefficaces.

•  Participation et responsabilisation : La 
plupart des pays du PGO ayant mis en place 
une participation et des institutions de 
responsabilisation dans tous les sous-secteurs de 
l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène, très peu 
d’entre eux ont une forte participation et moins 
de la moitié d’eux déclarent que les sous-secteurs 
disposent de mécanismes de plainte.

•  Dépenses pour les populations vulnérables : La 
plupart des pays du PGO ont des plans d’accès pour 
les populations vulnérables, mais très peu d’argent 
(par rapport à leur taille) est dépensé ou fait objet 

d’un suivi dans l’atteinte de ces populations.
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Le Partenariat pour un gouvernement ouvert (PGO) est 

particulièrement bien placé pour s’attaquer à certains des 

problèmes fondamentaux liés à l’eau, à l’assainissement et à 

l’hygiène. Les ressources seules ne peuvent pas combler l’écart. 

Trente pour cent de la population mondiale n’a pas accès à une 

eau de qualité. Six personnes sur dix vivent sans installations 

sanitaires gérées de manière sécuritaire.1 Les solutions 

continueront d’exiger à la fois l’innovation scientifique et des 

investissements publics et privés. (Pour une vue d’ensemble des 

défis et des perspectives autour de l’eau et de l’assainissement, 

se reporter à la section Le guide général de l’eau, de l’hygiène et 

de l’assainissement plus loins.) 

Cependant, tout aussi importants, l’approvisionnement en eau 

et l’assainissement peuvent également être améliorés grâce à 

une transparence, une participation et une responsabilisation 

accrues.2 Plus précisément, un gouvernement ouvert peut cibler 

plusieurs causes à la source de ces défis :

• Assurer la supervision publique et l’établissement des priorités: 

La gouvernance de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène 

est souvent fragmentée, les responsabilités étant généralement 

partagées entre les ministères de l’Eau, des Finances et de la 

Santé. Cela peut causer la duplication des efforts et limiter un suivi 

global. La participation du public et une plus grande transparence 

dans le processus de gouvernance peuvent clarifier les décisions 

et l’administration tant pour le public que pour les décideurs de 

tous les organismes.3

“Les toilettes à Leh Ladakh City, India.” Photographie de Zilcheqs, Adobe Stock
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• Réduire le risque de corruption : En outre, les 

projets concernant l’eau, l’assainissement et 

l’hygiène sont souvent d’importants contrats 

d’infrastructure, créant de grands risques 

de corruption.4 Mettre l’accent sur l’eau, 

l’assainissement et l’hygiène au sein du PGO peut 

aider à accélérer la transparence, la participation et 

la responsabilisation dont le secteur a tant besoin.

• Déterminer les facteurs de mauvaise qualité et 

d’accès : Une eau de mauvaise qualité en quantité 

insuffisante peut résulter d’un manque d’information 

sur sa salubrité, d’un manque d’information sur ce 

qui (ou qui) cause le problème, ou les deux. Un 

gouvernement ouvert contribue à garantir que le 

public a accès à l’information sur la qualité de l’eau 

dans le milieu et au point de service, ainsi qu’à 

l’information sur les parties prenant les décisions 

et, dans certains cas, sur sa pollution ou sa 

surutilisation. Par exemple, il a été démontré que les 

registres des transferts de polluants, qui publient les 

rejets de toxines des installations privées, entraînent 

une baisse des cours des actions pour les gros 

pollueurs.5

• Instaurer une responsabilité officielle pour les 

décisions et les actions : Bien que de nombreux 

problèmes d’accès médiocre ou de services de 

mauvaise qualité ne soient pas le résultat d’actes 

répréhensibles, la responsabilisation peut contribuer 

à améliorer l’efficacité. Il a été démontré que le fait 

de s’assurer que les responsables ont le devoir de 

répondre aux demandes de renseignements du 

public et d’assurer le suivi de la divulgation améliore 

la qualité au fil du temps.

• Améliorer l’équité : Dans certains cas, une approche 

participative peut renforcer la prise de décision 

de scientifiques ou de la majorité. Des données 

récentes provenant du Burkina Faso laissent penser 

que, dans un pays démocratique, l’élargissement 

des processus électoraux basés sur la majorité 

avec la participation en personne de groupes 

sous-représentés peut favoriser des résultats plus 

équitables.6

• Améliorer la légitimité de la prise de décision : Des 

données récentes provenant du Costa Rica montrent 

que les communautés dotées de comités publics 

sur l’eau plus forts et de règles claires en matière 

de perception des tarifs ont un meilleur rendement 

en ce qui concerne l’approvisionnement en eau des 

communautés rurales et le recouvrement des coûts.7

Dans l’ensemble, répondre aux besoins des commu-

nautés du monde entier exigera une ambition plus 

élevée qu’on ne l’a vu jusqu’à présent. Compte tenu de 

l’importance de l’eau, de l’hygiène et de l’assainisse-

ment, ainsi que du rôle unique que le PGO peut jouer 

pour soutenir le développement et la réalisation d’en-

gagements plus ambitieux, ce domaine a été identifié 

comme étant un thème prioritaire du PGO.

Les différentes approches prises par un gouvernement 

ouvert pour améliorer l’eau et l’assainissement 

peuvent être classées en quelques catégories. En 

fin de compte, l’objectif est d’améliorer la qualité du 

service grâce à une plus grande responsabilisation à 

l’égard des résultats. Pour ce faire, il faut améliorer les 

données qui aident à la prise de décisions, l’ouverture 

du processus décisionnel lui-même et les mécanismes 

de participation et de responsabilisation pour les 

décisions.

1 Données relatives au domaine de la politique : 
Les pays du PGO doivent minimalement avoir des 

données accessibles sur les services publics de 

base. Ces données fournissent des informations 

transparentes sur le niveau de service fourni, 

ainsi que sur la distribution de ces services. Pour 

comprendre les services WASH, il est essentiel 

d’accroître la transparence de l’information sur 

des aspects du service tels que l’équité (y compris 

l’équité entre les régions rurales et urbaines, 

le sexe et le statut économique), la qualité et la 

 “Point d’eau public.” Yémen.” Photographie de Foad Al Harazi, Banque Mondiale
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fiabilité du service, la durabilité des systèmes et 

les changements au fil du temps. Des contraintes 

particulières à l’intérieur des pays du PGO sont 

expliquées plus loins dans la section Données de 

gouvernance.

2 Renseignements sur le processus d’élaboration 
des politiques : L’accent est mis sur l’ouverture 

des décisions déterminant les services WASH. 

L’accès à l’information peut être amélioré pour: 

a) les décisions en matière de planification et 

d’investissement; b) les données budgétaires (y 

compris les tarifs, les subventions et les taxes); c) la 

publication des niveaux de service et l’amélioration 

de leur transparence; d) les demandes relatives 

aux processus d’approvisionnement. L’état 

d’avancement des efforts en matière d’accès à 

l’information est présenté ci-dessous.

3 Participation et responsabilisation : Les 

engagements à cet égard peuvent aller de la 

budgétisation participative à l’introduction de 

mesures de responsabilisation, telles que la 

surveillance par les citoyens. Il est important de noter 

que ces interventions peuvent également évaluer 

comment différentes populations, y compris les 

hommes et les femmes, ont accès à  l’eau et aux 

autres services d’assainissement municipaux et s’en 

servent. Il peut s’agir d’interventions ponctuelles ou 

de la participation du public à la prise de décisions 

officielles. En voici quelques exemples :

 ° Services municipaux d’approvisionnement en 

eau :  Les citoyens et la société civile peuvent 

aider à responsabiliser les prestataires de 

services.

• Organismes de réglementation : Les grandes 

régions urbaines sont généralement dotées 

d’une structure de surveillance, qu’il s’agisse 

d’un organisme de réglementation ou d’un 

office des services d’approvisionnement 

en eau. Dans ces cas, la participation peut 

consister à aviser l’organisme de surveillance 

de toute violation de l’entente de service 

et à veiller à ce que les actions à proscrire 

n’aient pas lieu. Dans de nombreux endroits, 

les citoyens ont des rôles officiels au sein 

des commissions des services publics et les 

commissions doivent tenir des réunions et 

des audiences publiques. De cette façon, les 

communautés peuvent appuyer la surveillance 

et la prise de décisions, à la fois au nom 

d’un fournisseur de services et afin de tenir 

le fournisseur de services responsable. Par 

exemple, le gouvernement du Honduras 

s’est engagé à établir des unités locales 

de supervision et de responsabilisation par 

l’entremise de la Water Regulatory Authority.8

• Systèmes de rapports et science citoyenne : 

Plusieurs régies des eaux, y compris la régie 

du Royaume-Uni et celle du Kenya, disposent 

d’outils de signalement des fuites par 

téléphone mobile. Ces outils permettent aux 

collectivités de rendre compte directement de 

problèmes à un service public afin d’accélérer 

les interventions. Dans d’autres cas, comme 

celui des efforts scientifiques des citoyens 

aux États-Unis, la surveillance communautaire 

est utilisée pour surveiller la conformité 

réglementaire des services publics.

 ° Contextes ruraux : Dans ces cas, le 

fournisseur de services est souvent un comité 

communautaire de l’eau, une équipe de 

bénévoles chargés d’assurer le fonctionnement 

d’une pompe manuelle ou d’un petit système de 

canalisations. La participation peut comprendre 

le faitde s’assurer que le comité de l’eau tienne 

des réunions régulières avec la communauté 

avec un espace pour déposer des griefs. Une 

autre option pourrait être d’utiliser les élections 

régulières du comité de l’eau pour encourager 

une gestion qui réponde aux besoins de la 

communauté.

 ° Échelle nationale : La participation sur le plan 

national est particulièrement importante pour 

façonner les politiques et la législation, ainsi 

que pour diriger les budgets. Les ministères 

nationaux (c’est-à-dire les ministères de l’Eau, 

de la Santé et des Finances) déterminent 

quelles lois guident les services d’eau et 

d’assainissement et, surtout, comment le 

financement est attribué. La société civile peut 

jouer un rôle clé en aidant à concevoir des 

politiques de l’eau et de l’assainissement qui 

répondent aux besoins des communautés et la 

budgétisation participative peut aider à déplacer 

les investissements là où ils sont les plus 

nécessaires. (Voir l’encadré « Leçons à tirer des 

réformateurs : Uruguay », pour un exemple d’un 

gouvernement prenant cette approche dans leur 

plan national de l’eau, faisant partie de leur plan 

d’action de PGO.)
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BON À SAVOIR  

Le guide général de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement

Peu de domaines de politiques présentent un 

potentiel d’incidence à grande échelle comme 

l’accès à l’eau, l’assainissement et l’hygiène 

(WASH). En 2015, 30 % de l’humanité n’avait 

pas accès à des services d’eau potable bien 

gérés. L’assainissement était encore plus 

urgent, plus de 30 % de la population mondiale 

n’ayant même pas accès aux services de base.9

L’amélioration de l’accès des ménages à 

l’eau potable, un assainissement propre et 

de bonnes habitudes d’hygiène améliorent 

la santé et ont des effets supplémentaires 

importants.

• Fardeau de la maladie : Il est estimé que 

l’accès aux services WASH peut réduire le 

risque de diarrhée de 19 à 50 %.10 Parmi 

les autres effets sur la santé, mentionnons 

la réduction du retard de croissance11 et 

de l’incidence des maladies tropicales12 

négligées, comme l’helminthiase 

transmise par le sol, la schistosomiase, 

le trachome et la filariose lymphatique. 

Collectivement, l’amélioration de l’eau, de 

l’assainissement et de l’hygiène pourrait 

réduire jusqu’à 10 % de la charge mondiale 

de maladies.13

• Croissance économique et stabilité: 

L’amélioration de l’accès à l’eau, à 

l’assainissement et à l’hygiène va bien 

au-delà des considérations d’efficacité en 

matière de soins de santé. L’eau propre 

et des travailleurs en bonne santé sont 

les principaux moteurs de la croissance 

économique, et cet effet ne se limite pas 

aux pays en développement.

a.  En Asie de l’Est, chaque dollar investi 

dans l’eau potable et l’assainissement 

rapporte 5,30 $ américain.14

b.  De la même manière, aux États-Unis, 

chaque emploi créé dans les industries 

locales de l’eau et des eaux usées 

crée près de quatre emplois à l’échelle 

nationale.15

c.  Il est de plus en plus évident 

que l’amélioration de l’eau, de 

l’assainissement et de l’hygiène 

améliore également l’éducation,16 

contribue aux efforts de paix,17 améliore 

les bassins versants et la biodiversité 

et, ce qui est peut-être le plus 

important, améliore l’égalité des sexes.18

• Incidence selon le sexe : Chaque aspect 

de l’eau, de l’assainissement et de 

l’hygiène affecte les femmes de façon 

disproportionnée,19 et ce, à toutes les 

étapes de leur vie. Les femmes et les 

filles sont le plus souvent responsables 

de la collecte de l’eau pour leur famille, 

consacrant collectivement plus de 200 

millions d’heures chaque jour à cette 

tâche.20 En plus d’une perte de temps 

précieux, les longues randonnées pour aller 

chercher de l’eau exposent les femmes 

à un risque important de violence et 

de blessures.21 Pour les jeunes femmes 

fréquentant l’école, l’insuffisance des 

 “Fontaine d’eau publique à Marrakech, Maroc.” Photographie de Martn, Adobe Stock
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installations d’hygiène et d’assainissement 

en contraint beaucoup à manquer l’école 

pendant leurs règles.22 De plus, les femmes 

étant le plus souvent les principales 

dispensatrices de soins, toute amélioration 

apportée à l’eau, à l’assainissement et à 

l’hygiène bénéficie également aux familles. 

Par conséquent, la collecte et la publication 

des données sont essentielles pour 

surveiller, évaluer et régler ces questions.

Le besoin de services d’eau et 

d’assainissement de base ne concerne 

pas seulement les ménages. Dans les pays 

en développement comme dans les pays 

développés, l’ensemble des communautés est 

également confronté à de graves lacunes.

• Écoles : Près d’un tiers des écoles dans 

le monde n’ont pas accès à l’eau potable 

de base et à peu près autant d’écoles ne 

disposent pas d’installations sanitaires 

suffisantes.23 Ce problème ne se limite pas 

aux pays en développement, puisqu’il y a 

des problèmes majeurs d’eau potable dans 

les écoles publiques aux États-Unis24 et au 

Canada.25

•  Établissements de soins de santé : Selon 

une enquête menée auprès de plus de 50 

pays à revenu faible et intermédiaire, près 

de 40 % des établissements de soins de 

santé n’ont même pas un accès de base 

aux services d’approvisionnement en eau.26

• Lieux de travail et autres lieux à 

l’extérieur du ménage : Les données 

internationales suggèrent que l’accès à 

des services d’eau et d’assainissement 

de qualité est en fait inférieur à celui 

des ménages dans des lieux extérieurs 

aux ménages. Cette situation est 

particulièrement critique dans les 

contextes d’utilisation de lieux temporaires, 

les rassemblements de masse et les 

populations dispersées.27

Objectif universel : Pas seulement pour les 

pays en développement :

Les politiques et la recherche internationales 

reconnaissent maintenant clairement 

que les lacunes dans les services d’eau et 

d’assainissement ne sont pas seulement 

un défi que rencontrent des pays en 

développement. Leur portée est beaucoup plus 

étendue, ce qui a des répercussions sur les 

économies de toutes tailles.

• Objectif universel : Dans une transition 

nette des Objectifs du millénaire pour 

le développement, les Objectifs de 

développement durable reconnaissent 

la nature critique des défis liés à 

l’assainissement de l’eau et il fut fixé un 

objectif en matière d’eau (objectif 6), reflétant 

à la fois la gestion des bassins versants et 

de l’eau, l’assainissement et l’hygiène. Autre 

changement par rapport à l’époque des 

Objectifs du millénaire pour le développement 

: les Objectifs de développement durable 

sont conçus en tant qu’« appel à l’action de 

tous les pays, pauvres, riches et à revenu 

intermédiaire. »28

• L’assainissement dans les pays riches 

: Le traitement des eaux usées demeure 

un défi pour les pays plus industrialisés. 

De nombreuses grandes villes du monde 

entier utilisent des systèmes combinés 

d’égouts pluviaux, qui pompent les eaux 

usées non traitées directement dans les 

rivières, les ruisseaux et les étangs lorsque 

les eaux pluviales dépassent la capacité de 

traitement. Au Canada, plus de 100 millions 

de mètres cubes d’eaux usées non traitées 

et d’eaux pluviales polluées se sont déversés 

directement dans les cours d’eau en 2016. Le 

Royaume-Uni compte jusqu’à 31 000 points 

de débordement des égouts unitaires, ce qui 

réduit la qualité de l’eau sur des centaines de 

plages à travers le pays.29

• Équité : Les communautés à faible revenu, 
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les communautés autochtones et les 

communautés autrement marginalisées 

étant confrontées à des défis uniques, les 

économies avancées doivent également 

relever des défis majeurs en fait d’équité 

des services WASH. Aux États-Unis, près 

de 1,6 million de personnes n’ont pas accès 

à des services d’eau et d’assainissement; 

les familles afro-américaines sont deux fois 

plus susceptibles que les familles blanches 

de vivre sans plomberie moderne.30 Flint, 

au Michigan, où les problèmes de qualité de 

l’eau ont fait la une des journaux du monde 

entier, a le taux de pauvreté le plus élevé de 

toutes les villes des États-Unis. À Flint, en 

particulier, ces problèmes sont directement 

liés aux préoccupations relatives à l’accès à 

l’information et à la responsabilisation, car 

l’insuffisance des données sur la qualité de 

l’eau et la responsabilité des décideurs ont 

retardé le rétablissement d’une eau saine 

pour la collectivité.31

Une approche différenciée pour les sous-

secteurs

En conceptualisant le problème, il est im-

portant de faire la distinction entre l’eau, 

l’assainissement et l’hygiène. Les solutions 

doivent refléter la diversité des normes insti-

tutionnelles et culturelles d’une communauté 

à l’autre, de part et d’autre des frontières.

Par exemple, l’eau rend les autres droits 

possibles; sans eau, on ne peut ni voter, ni 

posséder de biens, ni vivre.32 De plus, le droit 

à l’eau est également considéré par certains 

comme un droit en soi, affirmé par la législa-

tion nationale, comme dans la constitution 

sud-africaine. Bien qu’il s’agisse d’un bien 

public dans de nombreux endroits, les gens 

continuent aussi de s’approvisionner en eau 

auprès de fournisseurs privés ou dans des 

ressources communes.

Si l’assainissement permet également d’ex-

ercer d’autres droits, l’assainissement et 

l’hygiène sont plus souvent traités comme 

une responsabilité privée et décentralisée, ce 

qui fragmente encore plus la gouvernance. 

Néanmoins, les gouvernements jouent un rôle 

important en matière d’éducation, de surveil-

lance, d’orientation réglementaire et d’incita-

tifs financiers. Ces différentes responsabilités 

déterminent le rôle que peut jouer un gouver-

nement ouvert dans chaque sous-secteur.
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LEÇONS À TIRER DES RÉFORMATEURS

Plan national de l’eau de l’Uruguay
La réforme constitutionnelle de 2004 en Uruguay a aboli la privatisation 

des services d’eau et d’assainissement. Cette réforme témoigne 

d’un intérêt public important pour la gouvernance de l’eau et de 

l’assainissement. En 2010, le gouvernement a lancé un plan national de 

l’eau pour mettre en œuvre la réforme constitutionnelle. En raison der sa 

conception, il devait inclure les perspectives, les préoccupations et les 

propositions de divers secteurs de la société. Pour atteindre ses objectifs 

inclusifs, le gouvernement a pris les mesures suivantes :

• ancement d’un processus de dialogue pour le plan national;

• Tenue de discussions officielles sur le plan national, comme l’exigent les 

lois pertinentes;

• Création d’espaces de discussion officieux avec au moins quatre 

réunions publiques et publication en ligne des résultats des 

discussions;

• Sensibilisation par l’introduction du plan national dans le cadre de la 

Journée mondiale de l’eau. 

L’approche concertée de l’Uruguay en matière d’engagement 

communautaire a fonctionné. Le processus de planification a connu des 

progrès importants au cours des dernières années :

• Plus de 1 500 personnes ont participé à des discussions officielles dans 

tout le pays, notamment des fonctionnaires, des parlementaires, des 

ministères, des universitaires, des organisations sociales, des syndicats, 

des médias et des citoyens.

•  L’Université de la République a dirigé avec succès un projet d’engagement 

des citoyens, tirant parti des plateformes préexistantes telles que les 

comités régionaux de l’eau et les commissions de bassin versant.

•  À la suite de la vaste participation d’intervenants, leurs commentaires ont 

été pris en compte dans l’élaboration finale du plan national. Approuvé 

avec succès aux plus hauts niveaux du gouvernement, le plan final a 

défini dix programmes et 30 projets et jeté les bases de la formulation de 

plans et de locaux régionaux à l’échelle du bassin.

Il est important de noter que l’approche de l’Uruguay a renforcé les 
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systèmes publics, réaffirmé l’importance d’une plus grande participation de la 

communauté aux processus décisionnels. Pour aller de l’avant, les chercheurs 

nationaux du MEI du PGO ont recommandé de miser sur le succès du plan 

national de l’eau en introduisant un système de surveillance par les citoyens 

et peut-être d’étendre le modèle de participation à d’autres secteurs, comme 

le logement, la santé ou l’éducation.

Les pairs du PGO peuvent également en bénéficier. Le modèle uruguayen offre 

plusieurs enseignements à ceux qui cherchent à accroître la participation à la 

planification sectorielle :

• Documenter publiquement les progrès réalisés : Les progrès du plan national 

de l’Uruguay ont été régulièrement présentés grâce à des mises à jour en ligne, 

assurant ainsi une transparence totale dans le processus de développement. 

Cela a contribué à créer un élan autour du processus.

•  Garantir un soutien institutionnel : Au-delà de la simple réponse à une exigence 

légale, ce processus a reçu l’appui du Bureau du président. Cet établissement 

des priorités de haut niveau peut accélérer les progrès et contribuer à assurer 

le succès.

• Tirer parti des institutions existantes : Plutôt que de créer de nouvelles 

structures, pour faciliter la participation, les intervenants ayant pris part à 

l’élaboration du plan national ont sollicité les commentaires d’institutions 

existantes telles que les comités régionaux de l’eau. Cette approche peut 

renforcer la légitimité du processus en permettant à des parties prenantes 

bien intégrées de travailler ensemble et également d’accélérer le processus 

en évitant le travail fastidieux de développement de nouvelles plateformes 

d’intervenants.

Photographie de Matyas Rehak, Adobe Stock
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Les frontières des services WASH 
dans le PGO
Les membres du PGO ont mis en œuvre diverses 

réformes liées à l’accessibilité, à la transparence de 

la gestion et à la responsabilité publique en matière 

d’eau et d’assainissement. Avec des engagements 

allant de la cartographie numérique des points d’accès 

à l’eau potable à une collaboration accrue entre les 

locataires et les propriétaires dans l’expansion des 

systèmes d’assainissement, ces réformes peuvent 

offrir de vastes possibilités d’amélioration de la qualité 

de vie pour toutes et tous.

Cependant, malgré ces réussites, WASH continue 

d’être, par rapport à d’autres domaines de politique 

publique, largement sous-explorés dans les plans 

d’action du PGO :

• Vingt-cinq membres du PGO ont inclus des 

engagements relatifs à l’eau à un moment donné 

dans leurs plans d’action depuis 2012 (neuf d’entre 

eux mettront en œuvre des engagements pertinents 

à partir de 2019).  Comparons ce chiffre à celui 

de l’éducation ou des industries extractives, qui 

est plus de deux fois plus élevé. Certains de ces 

engagements sont liés à la gestion environnementale 

de l’eau, plutôt qu’à l’eau de consommation, de 

nettoyage et de lavage.

• Les 25 membres ont pris un total de 39 engagements 

relatifs à l’eau, dont 30 ont été évalués par le MEI 

et neuf sont activement mis en œuvre dans huit 

membres.

• Le MEI n’a attribué une étoile qu’à un seul 

engagement (ce qui est faible par rapport à d’autres 

domaines politiques; moins de 3 % contre 9 % pour 

les engagements non WASH). (Ceci est présenté 

dans l’encadré ci-dessus, Plan national de l’eau de 

l’Uruguay) commitments). (This is featured above in 

the box, “Uruguay’s National Water Plan”.)

Afin de relever les défis importants posés par l’ur-

gence d’améliorer les processus WASH et les lacunes 

dans les engagements actuels du PGO, le présent 

rapport examine de plus près les données disponibles 

et identifie les prochaines mesures que les pays du 

PGO pourraient prendre pour améliorer ces domaines 

: 1) données sur le domaine des politiques, 2) données 

sur le processus des politiques (avec un examen plus 

approfondi des dépenses pour les groupes margin-

alisés) et 3) participation et responsabilité dans le 

domaine de l’eau et de l’assainissement.

Données pour la prise de décision 
concernant WASH
Malgré le faiblenombre d’engagements générauxliés 

aux services WASH et l’orientation politique quelque 

peu nouvelle qu’ils représentent, les efforts du PGO 

ont été très ciblés et efficaces. Huit engagements 

portaient sur la transparence des services d’eau et 

d’assainissement :

• Offrir un accès aux données sur le rendement des 

installations de traitement des eaux usées (Chili);

• Constituerun portail pour transmettre les données 

sur la qualité de l’eau distribuée par les usines de 

traitement de l’eau (Panama);

• Publier des données sur les emplacements et le 

rendement des points d’accès à l’eau (Kigoma, 

Tanzanie);

• Transmettre les données sur les services 

d’assainissement financés par les fonds publics 

(Pérou);

• Créer un portail sur la qualité de l’eau à La Libertad, 

au Pérou (voir « Leçons à tirer des réformateurs : 
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La Libertad », pour une description détaillée des 

avancées et défis).

Les données de tierces parties montrent qu’il y a 

beaucoup de progrès à réaliser en ce qui concerne 

les données WASH. Par rapport aux autres secteurs 

analysés (santé et éducation), celui de l’eau et de 

l’assainissement est le plus avancé du PGO. Toutefois, 

comme l’illustre l’exemple de La Libertad ci-dessous, 

malgré la richesse des données disponibles, d’impor-

tants problèmes d’inter-exploitabilité et de durabilité 

continuent de limiter ce domaine de politique.

Les défis pour les données sur l’eau et les données sur 

l’assainissement sont presque identiques. Les figures 1 

et 2 montrent la disponibilité des données sur l’eau sur 

les sites Web des organismes nationaux de statistique 

des pays du PGO selon la Open Data Inventory (ODIN) 

de l’Open Data Watch :33

• Quatre pays du PGO sur cinq publient des données 

sur l’accès des ménages à l’eau potable (79 %) et à 

l’assainissement (81 %). (Rangée 1 des figure 1 et 2 

respectivement.)

• Près des deux tiers (68 % pour l’eau et 70 % pour 

l’assainissement) disposent de données couvrant 

trois des cinq dernières années, tandis qu’un quart 

seulement dispose de données pour les cinq 

dernières années (29 % et 27 % respectivement). 

(Rangée 2.)

• Au cours des dix dernières années, plus d’un tiers 

(40 % et 37 % respectivement) ont au moins six de 

ces années. (Rangée 3.)

• Certaines données sont largement disponibles 

à l’échelle nationale, et un tiers (33 % et 37 %) 

possèdent les données à l’échelle provinciale, 

étatique ou régionale, mais peu (5 % et 6 %) 

maintiennent des données municipales. (Rangées 

4 et 5.) Cela peut s’expliquer en grande partie par 

la nature fragmentée de ces informations ou, dans 

certains cas, par le fait que des niveaux de données 

moins élevés peuvent ne pas exister dans un format 

communicable. Il s’agit là d’un domaine dans lequel 

des améliorations particulières s’imposent dans les 

pays du PGO.

Une analyse plus approfondie des résultats d’ODIN 

concernant les données ouvertes est encourageante, 

mais met également en évidence la nécessité d’une 

plus grande concentration sur l’engagement.

• Les points forts : La moitié (47 %) des pays du PGO 

publient des données sur l’eau dans un format lisible 

par ordinateur, permettant leur réutilisation. Les deux 

tiers (67 %) publient les données dans un format non 

exclusif.

• Les points à améliorer : Moins de la moitié (41 %) 

rendent les données téléchargeables en masse d’un 

indicateur à l’autre, et seulement un quart (26 %) ont 

des licences qui permettent la réutilisation.

Malgré la couverture relativement élevée des données 

sur l’eau et l’assainissement, l’exemple de La Libertad 

(plus loins) montre également que lorsque les données 

à l’échelle nationale ne sont pas réutilisables ou 

ouvertes, cela peut entraîner des retards importants 

et des problèmes dans le déploiement des initiatives 

locales en matière de données.34
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FIGURE 1. La plupart des pays du PGO disposent de données sur l’accès à l’eau potable, mais manquent de 

données en séries chronologiques et de données localisées

Source: Open Data Watch Open Data Inventory 2017, Accès aux données sur l’eau potable (n = 79)

Percentage of OGP countries
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FIGURE 2. La plupart des pays du PGO disposent de données sur l’accès à l’assainissement amélioré, mais 

manquent de données en séries chronologiques et de données localisées

Source: Open Data Watch Open Data Inventory 2017, Accès à un assainissement amélioré (n = 79)
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La Libertad, Pérou : L’importance des 
données ouvertes dans la planification des 
services d’eau
À La Libertad, comme dans la majeure partie du Pérou, les prestataires 

de services locaux manquent souvent de ressources techniques 

et financières nécessaires afin d’assurer l’accès à l’eau potable. En 

conséquence, l’incertitude sur la qualité de l’eau est constante chez les 

utilisateurs.35 En réponse à ces défis, dans le cadre de son plan d’action 

du PGO, le gouvernement de La Libertad prévu de mettre en place une 

plateforme Web comprenant des renseignements sur la couverture et la 

qualité de l’eau pour la consommation humaine, ainsi que sur les services 

d’assainissement. De plus, le site permettrait au public de partager 

les défis en matière d’eau et d’assainissement et d’enregistrer des 

suggestions et des demandes d’urgence.

Pour veiller à la coordination entre les organismes, les paliers 

gouvernementaux et les secteurs, la première étape fut de mettre sur 

pied un comité chargé de la direction. Le comité a conçu l’information 

nécessaire pour le portail Web, identifié les sources de données et appuyé 

le développement de la plateforme. 

Même s’il a mis l’accent sur la coordination entre les secteurs et les 

paliers de gouvernement, le comité a eu de la difficulté à rendre ces 

données ouvertes. Le plan initial prévoyait que les données devaient 

être fournies par le ministère du Logement, de la Construction et 

de l’Assainissement. Le comité n’a toutefois pas été en mesure de 

transmettre les données en raison d’une licence restrictive. Il a fini par 

utiliser des données différentes à partir d’une plateforme existante mise 

au point par l’Agence suisse pour le développement et la coopération. Par 

conséquent, la plateforme a dû être développée différemment et peut ne 

pas être aussi facile à mettre à jour. Au moment de l’examen par le MEI, le 

site Web était presque terminé, mais il n’avait pas encore été lancé.

La Libertad montre comment, même lorsque les données sont accessibles 

au public, des problèmes de licence et de formatage restrictifs peuvent 

constituer un obstacle technique majeur à l’amélioration des services.

Photographie de Monica Tijero, Banque Mondiale
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Renseignements sur le processus 
d’élaboration des politiques
Vingt et un engagements du PGO ciblent une prise 

de décision transparente en matière d’eau et d’as-

sainissement. Ces engagements sont donc les plus 

fréquents avec près des deux tiers de l’ensemble des 

engagements WASH. Des engagements précis ont été 

pris :

• Accroître la transparence dans le processus de 

demande de développement de nouveaux services 

d’eau (Albanie);

• Développer un processus d’élaboration de normes 

de niveau de service pour l’accès à l’eau (Tanzanie, 

quand elle faisait encore partie du PGO);

• Publier les informations relatives aux plans 

d’investissement dans le secteur de l’eau (Kenya);

• Mettre en œuvre des normes pour le transfert des 

données sur l’approvisionnement (Honduras);

• Former les intervenants externes à l’utilisation des 

données sur les marchés publics pour surveiller les 

processus d’approvisionnement (Honduras). 

Au-delà des engagements pris au sein du PGO, nous 

pouvons constater où se situent les forces générales 

de la gouvernance dans les secteurs de l’eau et de 

l’assainissement, au moins au palier national. Cela 

est possible à l’aide de la base de données GLAAS 

(Global Analysis and Assesment of Sanitation and 

Drinking Water), une initiative des Nations unies pour 

l’eau mise en œuvre par l’Organisation mondiale de la 

santé (OMS). La base de données GLAAS couvre 36 

des 79 pays du PGO, principalement dans les pays du 

Sud, ainsi qu’en Europe de l’Est et en Asie centrale. 

Les données GLAAS sont uniques parmi les en-

sembles de données utilisés dans la préparation du 

présent rapport en ce sens qu’elles montrent, pour la 

plupart des indicateurs, que les pays du PGO n’ob-

tiennent pas de meilleurs résultats que leurs pairs.36 

Par rapport à trois domaines d’intérêt pour la prise de 

décision, les données ont donné les résultats suivants :

• Planification : La majorité des pays du PGO 

déclarent avoir mis en place des plans pour 

l’assainissement et l’eau potable dans les deux 

contextes. Un plus grand nombre de ces plans 

n’ont pas encore été mis en œuvre par rapport aux 

autres. Moins de la moitié ont mis en place des plans 

d’hygiène. (Voir la figure 3 pour plus de détails.)

• Finance : La majorité des pays du PGO publient des 

données sur les dépenses d’eau et d’assainissement 

en milieu rural et urbain, bien qu’une grande 

majorité ne publie pas de données sur les dépenses 

nationales, les dépenses reliées et celles non 

reliées à l’aide publique au développement (APD). 

(Voir la figure 4 pour plus de détails.) Il existe des 

données irrégulières sur la capacité des systèmes 

d’approvisionnement en eau et d’assainissement 

à recouvrer les coûts par le biais des tarifs, de 

l’adéquation des recettes et de l’absorption des 

fonds.37

• Surveillance : Environ un tiers des pays du PGO 

ont mis en place des systèmes de suivi robustes 

pour la planification, l’allocation des ressources et 

la qualité des services dans le secteur de l’eau. Le 

suivi de l’assainissement est nettement meilleur, près 

de la moitié des pays du PGO ayant mis en place 

des systèmes de surveillance. Les mesures précises 

prises pour suivre la prestation de services aux 

personnes vivant dans la pauvreté correspondent 

à peu près aux autres chiffres. (Voir la figure 5 pour 

plus de détails.)

Outre la transparence générale, les données mon-

trent dans quelle mesure la planification intègre une 

référence propre aux populations vulnérables.

• Planification en ce qui concerne les populations 

vulnérables : Plus des deux tiers des plans 

comportent des mesures faisant référence aux 

personnes vivant dans la pauvreté, aux populations 

éloignées, aux personnes en situation de handicap 

et aux établissements non officiels. Environ la moitié 

d’entre eux font référence à des femmes, à des 

populations où la charge de morbidité est élevée et 

à des populations autochtones. (Voir la figure 6.)
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Eau en milieu urbain

Eau en milieu rural

Assainissement en milieu urbain

Assainissement en milieu rural

Hygiène

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Approuvé et respecté de manière 
uniforme

Approuvé, mise en œuvre insu�sante

Aucun plan ou budget de financement approuvé ou 
en cours

Aucune réponse

42% 11%33%14%

42% 6%31%22%

25% 6%39%31%

33% 6%39%22%

25% 6%39%31%

FIGURE 3. Une minorité des pays du PGO étudiés publient et suivent les plans nationaux d’eau, d’assainissement 

et d’hygiène

Source: Base de données GLAAS de l’OMS (2017) : Plans nationaux

Percentage of OGP countries (n=18)
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Assainissement en 
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Rapports de dépenses du gouvernement ou APD ou non disponibles
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disponibles

Rapports de dépenses non disponibles Aucune réponse
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19%

25% 6%

22% 14%44%19%

6%39%

19%

22%

44%

44% 22%

25%

25%

11%

FIGURE 4. Plus de la moitié des pays du PGO interrogés publient certaines dépenses par sous-secteur du 

WASH, mais moins d’un quart d’entre eux publient les rapports des gouvernements et d’APD

Source: Base de données GLAAS de l’OMS (2017) : Dépenses

Percentage of OGP countries (n=18)

• Dépenses pour les populations vulnérables : Il y a toutefois un écart important entre les engagements et la 

planification, d’une part, et les mesures et les fonds consacrés à ces mêmes segments de la population et, 

d’autre part, les mesures et les finances spécifiques qui leur sont consacrées. Dans le même groupe de pays, 

moins de la moitié d’entre eux ont consacré des investissements visant les populations vulnérables. Moins d’un 

quart d’entre eux ont donné suite à leurs plans d’aide aux populations vulnérables. (Voir la figure 7.)  

Le déficit de financement est étayé par d’autres conclusions de GLAAS. Le rapport montre qu’il existe un écart 
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important entre les dépenses dans les zones urbaines 

relativement riches et les zones rurales et urbaines 

pauvres. L’écart entre la planification de la prise en 

charge des groupes vulnérables et la prestation réelle 

de services crée plusieurs occasions pour les pays du 

PGO cherchant à rejoindre les personnes vivant dans 

la pauvreté :

• Améliorer les systèmes de suivi et les dépenses en 

fonction de chaque projet. Améliorer en particulier 

l’interexploitabilité des données pour mettre 

l’accent sur les zones les plus pauvres. Les données 

améliorées comprennent les plans et les dépenses 

de géocodage, la création d’identificateurs uniques 

pour les interventions et la création d’étiquettes 

spéciales lorsque les interventions visent à aider les 

populations vulnérables. TrackFin est une méthode 

standard acceptée dans le monde entier pour 

recueillir ces données.38 (L’encadré « Leçons à tirer 

des réformateurs » fait état des efforts des Pays-Bas 

pour améliorer ces données à l’échelle locale.)

• Mettre en œuvre des mesures de responsabilisation 

et de vérification pour garantir que les fonds 

destinés aux personnes défavorisées parviennent 

aux gens qui en ont besoin. L’enquête GLAAS 

examine douze indicateurs couvrant les catégories 

de responsabilisation, d’obligation de rendre 

compte et d’applicabilité, mais ne les examine pas 

directement du point de vue des communautés 

marginalisées. C’est un point à améliorer à l’avenir.39

• Permettre au public d’effectuer des vérifications 

et de produire des rapports non officiels là où les 

plans, les budgets et les dépenses ne peuvent 

s’aligner.

Cette dernière série de considérations va au-delà 

des préoccupations relatives à la transparence du 

processus et s’étend à des interventions spécifiques 

contribuant à la participation du public à la prise de 

décisions et à la responsabilisation à l’égard des 

actions (et des inactions) officielles.

EAU

Politique et stratégie

Politique et stratégie

Attribution des ressources

État et qualité de la prestation de service

Suivi de la progression en milieu défavorisé

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Données disponibles, analysées et employées lors de la prise de 
décision

Données disponibles, mais insu samment utilisées lors de 
la prise de décision

Collecte de données et disponibilité limitée

Aucune réponse

ASSAINISSEMENT

Politique et stratégie

Attribution des ressources

État et qualité de la prestation de service

Suivi de la progression en milieu défavorisé

39% 14%47%

8% 8%36%47%

6% 11%25%58%

8% 11%25%56%

14% 11%31%44%

50% 14%36%

14% 22%28%36%

14% 14%25%47%

19% 14%28%39%

FIGURE 5. Les données pertinentes sont publiées et utilisées dans environ la moitié des pays prenant part au 

PGO. Elles servent notamment à la prise de décision. L’utilisation des données sur l’assainissement accuse un 

retard par rapport à celles sur l’eau

Source: Base de données GLAAS de l’OMS (2017) : Données sectorielles et prise de décision

Percentage of OGP countries (n=18)
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compte
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Femmes
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19% 8%72%

25% 11%64%

31% 14%56%

25% 14%61%

28% 19%53%

28% 25%47%

FIGURE 6. La plupart des pays du PGO étudiés publient des plans pour atteindre les populations vulnérables

Source : Base de données GLAAS de l’OMS (2017) : Planification en ce qui concerne les populations vulnérables

Percentage of OGP countries (n=18)
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FIGURE 7. La plupart des plans de financement n’ont pas de moyens précis pour cibler les populations 

vulnérables

Source: Base de données GLAAS de l’OMS (2017) : Finances pour les populations vulnérables

Percentage of OGP countries (n=18)
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Budget municipal et données sur les dépenses 
municipales pour l’eau aux Pays-Bas
À partir de 2015, les gouvernements hollandais locaux ont commencé à 

fournir des données financières par l’entremise d’un portail Web à l’adresse 

suivante :  www.openspending.nl. Toutefois, ces données n’étaient initialement 

disponibles que sous forme agrégée, ce qui rendait difficile l’accès à des 

informations détaillées et locales, pourtant essentielles. En 2016, dans le cadre 

de son plan d’action, les Pays-Bas se sont engagés à améliorer la disponibilité 

de données plus détaillées (comme les budgets, les rapports annuels, les 

revenus, les dépenses et les recettes) dans un format lisible par machine. Bien 

que l’engagement s’étende au-delà de l’eau, les autorités de gestion de l’eau ont 

été expressément mentionnées dans le plan d’action.

L’objectif de cet engagement a été de fournir le soutien nécessaire aux 

municipalités locales et aux autorités régionales, y compris les autorités 

responsables de l’eau. L’engagement prévoyait trois jalons :

1. Mettre au pointdes ressources, y compris un manuel, une vidéo 

d’instructions et une vidéo promotionnelle;

2. Mettre en œuvre trois projets pilotes avec les administrations locales 

afin d’ajouter un contexte aux données ouvertes;

3. Organiser deux ateliers nationaux.

Les Pays-Bas ont réalisé des progrès substantiels dans la réalisation de 

ces jalons. Un manuel complet contenant des conseils aux fournisseurs 

de données sur la façon de partager les données a été distribué à tous les 

intervenants. De plus, les vidéos ont été terminées et le premier atelier 

national a eu lieu dans le cadre du How Open Festival des Pays-Bas.

Cet engagement a permis de réaliser des progrès importants en augmentant 

la transparence du processus de gouvernance et en publiant des 

informations sur la manière dont les autorités de gestion de l’eau ont choisi 

d’investir leurs fonds. Cela fournit des informations qui peuvent accroître 

et permettre la responsabilisation et créer un espace pour la participation. 

Le MEI a recommandé d’élargir cette fourniture de données, déclarant 

que « le gouvernement devrait envisager de développer une interface de 

budgétisation participative. »40
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Cette expérience a permis de tirer des enseignements qui pourraient 

être utiles à d’autres pays du PGO cherchant à prendre des engagements 

similaires:

• Établir l’ordre de priorité des données en fonction de la demande : Cet 

engagement reposait sur des demandes précises des utilisateurs de 

données (c.-à-d. les citoyens, les journalistes et d’autres intervenants). Les 

gouvernements ont souvent accès à des quantités massives d’informations 

sur l’eau et l’assainissement. En classant par ordre de priorité les données 

qui ont été spécifiquement demandées, les répercussions positives des 

investissements dans les données ouvertes sont assurées.

• Commencer doucement : L’engagement initial prévoyant la participation de 

75 autorités décentralisées en 2016 et de 150 autorités décentralisées en 

2017, cette approche audacieuse s’est révélée irréalisable. En 2017, le jalon 

pertinent fut révisé pour axer les efforts sur trois objectifs, afin « d’acquérir 

de l’expérience à plus petite échelle avec l’amélioration de la qualité et du 

potentiel de mise à l’échelle ».41 La transmission des données financières, 

en particulier des données relatives à quelque chose d’aussi crucial que les 

services d’eau, peut être délicated’un point de vue politique. Commencer par 

un petit projet pilote peut constituer un solide argument pour démontrer 

que le partage de données peut être une occasion politique plutôt qu’un 

risque.

• Se préparer à des progrès accélérés : Le but de cet engagement était 

d’améliorer la responsabilisation et la participation du public, « parce 

que les utilisateurs savent comment l’argent est dépensé dans leur 

gouvernement et qu’ils peuvent participer aux efforts et mieux utiliser 

le droit de contestation. »42 Il faut reconnaître que l’un des rôles clés de 

l’ouverture des données est de favoriser la participation. Les engagements 

à accroître la transparence devraient présager l’augmentation du taux de 

participation. Des engagements efficaces à ce niveau peuvent être jumelés 

à des engagements visant à accroître les plateformes de participation en 

même temps.

Photographie de Hansenn, Adobe Stock
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Participation du public à 
l’élaboration et à la mise en œuvre 
des politiques
Jusqu’à maintenant, il y a eu peu d’investissements du 

PGO dans la participation et la responsabilisation du 

public dans le secteur de l’eau, de l’assainissement 

et de l’hygiène. Cela est corroboré par des données 

provenant de tiers; elles montrent que les politiques 

de participation, bien que presque universelles, ne 

sont pas couramment mises en œuvre. Depuis 2018, 

onze engagements du PGO visent à accroître la 

participation aux services d’eau et d’assainissement. 

Comptons ceux-ci :

• Encourager les citoyens à s’investir grâce à une 

application mobile pour signaler les fuites d’eau 

(République dominicaine);

• Faire participer les communautés à l’identification et 

à la préparation des risques pour les sources d’eau 

(Honduras);

• Collaborer avec la société civile pour améliorer 

l’utilisation rationnelle de l’eau aux Pays-Bas 

(voir l’encadré précédente « Leçons à tirer des 

réformateurs », à titre d’exemple);

• Créer des plateformes permettant aux propriétaires 

et aux résidents de collaborer à l’amélioration de 

l’assainissement des ménages dans les bidonvilles 

(Sekondi-Takoradi, Ghana);

• Élaborer un plan national en matière d’eau avec 

la participation de la société civile et d’autres 

intervenants en Uruguay (voir l’exemple des 

réformateurs uruguayens pour une analyse 

approfondie de la question).

Ces engagements reflètent de nouvelles possibilités 

de participation à la fois à la prestation directe de 

services et à l’élaboration des politiques. Cependant, 

en les étudiant davantage, nous constatons que 

des améliorations sont nécessaires. En préparant ce 

rapport, les auteurs ont évalué tous les engagements 

WASH du PGO; les commentaires du public ont été 

pris en compte dans ceux-ci. Bien que les gens 

derrière les onze engagements aient permis au public 

de donner des commentaires, aucun d’eux n’a fourni 

de rétroaction du gouvernement au public sur la façon 

dont les commentaires ont été utilisés.

Les engagements du PGO étant limités dans ce do-

maine, il est important d’indiquer où des améliorations 

peuvent être apportées. Le rapport GLAAS contient 

encore une fois des données utiles :43 elles mon-

trent combien des 36 pays du PGO qui se rapporte 

aux Nations Unies pour l’eau ont mis en place des 

procédures de participation du public et combien les 

suivent.

La figure 8 montre que, parmi les pays ayant répondu, 

presque tous ont des politiques, des réglementations 

ou des lois exigeant la participation à l’assainissement 

urbain et rural, à l’approvisionnement en eau en milieu 

urbain et rural, à l’hygiène et à la gestion des ressou-

rces en eau. Pas moins des trois quarts des pays du 

PGO ont mis en place de telles politiques, comme le 

montre la figure 8 ci-dessous. (La base de données 

GLAAS n’évalue pas ces procédures en fonction de 

leur force, de leur poids juridique ou de leur emploi.)

La pratique actuelle contraste fortement avec la 

politique déclarée. À l’exception de l’eau en milieu 

rural, moins d’un pays sur dix avait des taux élevés de 

participation à la planification de l’eau et de l’assainisse-

ment. Encore une fois, à part l’eau en milieu rural, moins 

de la moitié de ces pays n’ont pas participé du tout. 

(Une analyse sous-sectorielle se trouve à la figure 9.) 

Ces données étant fondées sur les rapports validés par 

les gouvernements lors des réunions nationales des 

intervenants, il faut prendre compte de ce contraste 

frappant. De plus, le sondage n’examine pas la qualité 

de la participation du public ni l’influence qu’il a eue sur 

les politiques ou les discussions. Il existe des ressou-

rces pouvant contribuer à créer un environnement 

propice à la participation dans le domaine de l’eau et de 

l’assainissement.44

L’enquête de GLAAS de 2014 a examiné l’accès du 

public aux mécanismes d’application de la loi. (Le 

plus récent sondage de 2016 ne comportait pas cette 
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question.) Bien que les données datent maintenant de 

plus de cinq ans, moins de la moitié de la population 

avait accès à des mécanismes de plainte efficaces 

dans la majorité des sous-secteurs et des pays 

étudiés.45 L’enquête n’a pas défini exactement ce que 

l’on entend par « mécanismes de plainte efficaces ». 

La façon dont cela est défini est presque certainement 

contextuelle. Ce qui est clair, c’est que beaucoup de 

progrès peuvent être réalisés pour améliorer l’accès 

aux divers mécanismes de plainte et la rétroaction 

provenant de ces mécanismes lorsque les fournisseurs 

de services ou les organismes de réglementation ne 

fournissent pas leurs services.

En conséquence, les pays du PGOdisposent d’une 

marge de manœuvre importante pour commencer les 

travaux :

• Pour la minorité de pays qui n’ont pas de politiques 

de participation publique dans les secteurs, il 

pourrait y avoir de l’amélioration en matière de 

politique générale.

• Pour d’autres, il y a encore beaucoup à faire pour 

améliorer la qualité des politiques existantes 

en matière de participation du public, surtout 

lorsque ces politiques exigent la création de 

comités permanents, des réunions publiques 

des commissions de l’eau et d’autres formes de 

participation régulière et institutionnalisée.
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au suivi

Source : Base de données GLAAS de l’OMS (2017) : Procédures de participation du public
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DIRECTIVES ET NORMES

Normes de transparence et de participation WASH

Pour les pays du PGO souhaitant mettre en 

œuvre des procédures WASH dans le cadre de 

leurs plans d’action, les normes relatives aux 

rapports sur l’eau s’appuient sur l’expérience 

d’autres systèmes et permettent d’apprendre 

de ceux-ci et de les comparer. L’utilisation 

des processus de rapport standard existants 

réduit le travail conceptuel et rend les 

systèmes compatibles et comparables entre 

les fournisseurs de services et les pays. Voici 

quelques-unes des normes existantes et la 

façon dont elles pourraient être appliquées :

• Données de base sur le niveau et la qualité 

du service :  Ces normes fournissent une 

norme de données claire et approuvée à 

l’échelle mondiale, des conseils techniques 

et un référentiel de données qui permettent 

à toutes les parties prenantes d’accéder 

facilement aux données sur les services 

d’eau et de les analyser. Les barrières à 

l’entrée étant relativement faibles, les 

pays peuvent s’engager à collecter et à 

transmettre des données à travers ces 

cadres.

• L’eau en milieu rural : Le WPDx (soit 

le Water Point Data Exchange ou 

l’Échange de données sur les points 

d’eau [traduction non officielle]46) 

établit une norme pour la cartographie 

et la collecte de données sur l’eau 

en milieu rural. (Se reporter à la note 

de bas de page pour une étude de 

cas utile sur les avantages et les 

considérations des données sur les 

points d’eau.47)

• Urban utilities: Les données sur le 

rendement peuvent être partagées 

par l’entremise de l’International 

Benchmarking Network for Water and 

Sanitation Utilities (IBNET).48

•  Méthodes de suivi de l’assainissement 

: En dehors des cadres de surveillance 

harmonisés, les pays peuvent s’engager 

à mettre à l’essai de nouvelles 

approches de surveillance des services 

d’eau et d’assainissement, telles que le 

suivi de la sûreté des déchets fécaux 

par le biais de l’initiative émergente de 

la méthodologie Excretia flow diagram, 

(mieux connue sous l’acronyme SFD), 

et à publier les résultats.49

• Initiative régionale : Plusieurs projets 

régionaux existent pour encourager 

la surveillance et la transparence des 

services d’eau et d’assainissement. 

Des projets tels que le Système 

de suivi et d’évaluation du secteur 

de l’eau en Afrique,50  appuyé par 

 “Femme lavant des vêtements à côté d’une latrine au bord de la rivière Itaya, Iquitos City,  Pérou.” Photographie de Monica 

Tijero/Banque Mondiale
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le Conseil des ministres africains 

chargés de l’eau, offrent des 

possibilités régionales de transférer 

des données, en toute transparence, 

sur l’eau et l’assainissement. Le 

Système d’information sur l’eau 

et l’assainissement (ou SIASAR en 

espagnol) est une initiative régionale 

similaire en Amérique centrale et en 

Amérique du Sud.

• Enquêtes sur l’utilisation par les 

ménages : Une autre approche à l’égard 

des données normalisées consiste à 

examiner les consommateurs plutôt 

que les fournisseurs de services. 

On peut citer à titre d’exemple les 

Enquêtes en grappes à indicateurs 

multiples,51 une enquête internationale 

sur les ménages élaborée par l’UNICEF 

et les enquêtes démographiques 

et sanitaires soutenues52 par 

l’Agence des États-Unis pour le 

développement international. Ces 

enquêtes représentatives à l’échelle 

nationale fournissent des informations 

essentielles sur la couverture en eau et 

en assainissement.

• Améliorer la surveillance de la 

gouvernance : Plusieurs méthodes 

normalisées peuvent fournir des 

éclaircissements sur la façon dont les 

décisions sont prises et les raisons pour 

lesquelles elles le sont. 

• La Norme relative aux données sur 

la passation de marchés ouverts 

(NDPMO)53 peut être utilisée si 

l’accent est mis sur des projets ou 

des programmes liés à l’eau qui font 

participer les citoyens à la surveillance 

des marchés publics afin de fournir une 

rétroaction en temps opportun et de 

régler les problèmes.

• L’initiative GLAAS (Global Analysis 

and Assessment of Sanitation and 

Drinking-Water),54 mise en place 

par l’OMS, fournit des informations 

précieuses sur la politique et 

l’environnement favorable à l’eau et à 

l’assainissement. (Une grande partie de 

cette section est basée sur des données 

de GLAAS.)

• Susciter la participation du public dans 

la gestion : Diverses parties prenantes 

peuvent participer au secteur WASH par 

le biais d’une revue sectorielle conjointe 

(RSC). Les RSC sont une évaluation 

périodique du rendement [d’un secteur 

spécifique comme l’eau et l’assainissement] 

au sein du gouvernement, des partenaires 

au développement et de la société 

civile. Les revues font idéalement partie 

intégrante du cycle de planification et 

d’établissement de rapports du pays.55 Les 

Nations Unies pour l’eau et l’OMS disposent 

d’outils normalisés et d’un soutien en 

matière de surveillance pour l’élaboration 

de la revue sectorielle conjointe. S’engager 

à tenir une RSC constitue un bon point de 

départ pour la participation de toutes les 

parties prenantes, à condition qu’elle soit 

correctement menée.56
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